
Année blanche pour les patrons
Année noire pour la population

Toulouse, le 17 juillet 2025

La conférence de presse du premier ministre Bayrou sur le projet de loi de finances 2026 a tourné au jeu de
massacre  pour  la  grande  majorité  de  la  population.
Salarié·es,  retraité·es,  privé·es  d’emploi,  jeunes,
aucun·e citoyen·e n’échappera aux fourches caudines
de l’austérité budgétaire.

Le détail des annonces du premier ministre :

Chapitoul rejetant l’idée de la suppression 
d’un jour férié supplémentaire



La dette, mais quelle dette ?

Depuis 2017 la dette publique a été creusée par les baisses d’impôts dont ont bénéficié les plus riches et les
grandes entreprises. Depuis l’élection d’Emmanuel Macron en 2017, les baisses d’impôts et de prélèvements
représentent  au  moins  308  milliards  d’euros  de  manque  à  gagner  pour  les  finances  publiques,  dont
207 milliards de cadeaux fiscaux aux plus riches et aux grandes entreprises.

Contrairement aux propos du Premier ministre la hausse de la dette ne procède pas d’une hausse des
dépenses publiques qui sont en réalité très stables : entre 2017 et 2024, elles sont en effet passées de
57,7 % du PIB à 57,2 % du PIB. La hausse de la dette publique vient essentiellement d’une baisse des
recettes : entre 2017 et 2024, les recettes publiques sont passées de 54,3 % du PIB à 51,4 % selon l’INSEE.
Une note de l’observatoire français des conjonctures économiques ( OFCE -  https://ofce.github.io/psmt/)
publiée le 11 juillet 2025 montre que le creusement du déficit  public français depuis l’arrivée d’Emmanuel
Macron à la tête de l’État s’explique par la baisse du taux des prélèvements obligatoires, et non pas par une
dérive des dépenses publiques !  Or,  le  premier  ministre a concentré ses annonces sur  une baisse des
dépenses.

« Chaque seconde, la dette de la France augmente de 5 000 euros » a prétendu F. Bayrou.  Selon un
récent rapport du Sénat, ce sont 211 milliards qui ont été offerts sans contrepartie aux patrons en
2023, soit 6 690 euros par secondes. Mais ça, il a « oublié » d’en parler lors de sa conférence de presse…

Ces annonces sont tout aussi injustes qu’inefficaces. Elles auront un impact récessif violent et ne feront
qu’amplifier les difficultés économiques du pays. Elles vont plonger
des  milliers  de  familles  dans  une  pauvreté  qui  atteint  déjà  un
niveau record notamment chez les femmes et les jeunes. On ne
soigne pas les finances publiques en saignant les droits sociaux et
les services publics !

Ces annonces, faites en plein cœur de l’été, alors que des millions
de  travailleurs  et  de  travailleuses  ne  peuvent  pas  partir  en
vacances, sont en total décalage avec les attentes du monde du
travail.  Elles  bradent  notre  avenir  en  tournant  le  dos  aux
investissements indispensables pour la transition écologique, la recherche et l’éducation, la santé, l’industrie.

Le Premier ministre reconnaît lui-même qu’il n’est pas en situation d’imposer sa cure d’austérité et
d’appauvrissement.  Rien  n’est  joué !  L’heure  est  à  préparer  une  mobilisation  sur  la  durée,  dans
l’unité,  pour  faire  capituler  le  gouvernement.  La  CGT mettra  tout  en  œuvre  pour  empêcher  ces
violents reculs sociaux !

https://ofce.github.io/psmt/

